
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 64.301/2 

du 3 octobre 2018 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 13 juillet 1998 autorisant 

l’organisation d’un enseignement spécifique de formation 

instrumentale et de formation vocale pour chantres-organistes 

et chefs de chœurs à l’Académie de Musique Saint-Grégoire à 

Tournai’ 
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Le 19 septembre 2018, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 

la Ministre de l’Éducation de la Communauté française à communiquer un avis, dans un délai 

de trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française 

‘modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 13 juillet 1998 

autorisant l’organisation d’un enseignement spécifique de formation instrumentale et de 

formation vocale pour chantres-organistes et chefs de chœurs à l’Académie de Musique 

Saint-Grégoire à Tournai’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 3 octobre 2018. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc DETROUX et 

Patrick RONVAUX, conseillers d’État, et Bernadette VIGNERON, greffier. 

Le rapport a été rédigé par Laurence VANCRAYEBECK, première auditrice. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 3 octobre 2018. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DU PROJET 

 L’arrêté en projet trouve son fondement juridique non pas à l’article 4 du 

décret du 2 juin 1998 ‘organisant l’enseignement secondaire artistique à horaire réduit 

subventionné par la Communauté française’, mais bien à l’article 25 de ce décret 
1
. 

 L’alinéa 1
er

 du préambule sera modifié en conséquence. 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 

 

                                                 
1
 Voir le préambule de l’arrêté du 13 juillet 1998 que le projet d’arrêté tend à modifier. 
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